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L’établissement des documents commerciaux
	
	Par qui est-il établi ?

Quel est le support ?
	Est-il obligatoire ?
	Occasionne-t-il une écriture comptable ? 

	DEVIS
	Document(1) établi par le vendeur.

Engage dans une durée le vendeur sur un prix,

une référence et délai de livraison.
	Non
	Non

	COMMANDE
	Peut résulter de l’acceptation d’un devis.

Document(1) établi par l’acheteur ou ordre passé

directement sur le site web du vendeur.
	Non
	Non

	BON DE

LIVRAISON
	Document(1) établi par le vendeur en double

exemplaire (le deuxième exemplaire est signé par

l’acheteur et constitue le bon de réception)

Permet à l’acheteur d’émettre des réserves.
	Non
	Non

	FACTURE
	Document(1) établi par le vendeur et envoyé par

voie postale, télécopie ou courriel.

Formalisme à respecter.
	Obligatoire et

conservation 10 ans
	Pièce justificative

pour

l’enregistrement

comptable

	AVOIR
	Postérieur à la facture.

Document(1) établi par le vendeur suite à un

retour de marchandises le plus souvent.
	Obligatoire et

conservation 10 ans
	Pièce justificative

pour

l’enregistrement

comptable

	RELEVÉ DE

FACTURES
	Document(1) qui récapitule l’ensemble des

factures non réglées d’une période.

Indique le solde dû par le client à une date

donnée.
	Document non

obligatoire
	Non


(1) Document (papier ou fichier) transmis par voie postale, télécopie ou courriel. 

Le devis : Ce document, établi par une entreprise, indique les éléments prévisionnels correspondant aux travaux ou aux prestations demandés par le client.

La facture pro-forma : C’est un devis établi avec les mêmes éléments qu’une facture réelle pour donner au client les précisions qui pourront éventuellement lui être nécessaires pour certaines procédures (obtention de subvention, importation, exportation, etc.). La facture pro-forma doit comporter, en très gros caractères apparents, la mention « PRO-FORMA » afin d’éviter toute confusion avec une véritable facture, ou toute utilisation frauduleuse.

La commande est un ordre par lequel le client demande à un fournisseur la livraison d’un bien ou la prestation d’un service. Dès que le client et le vendeur se sont mis d’accord sur la chose et le prix, donc dès l’échange des consentements, la vente est valable même s’il n’y a pas eu livraison du bien ou paiement de la chose (art. 1583 du Code civil). La commande est formalisée en général par un document écrit (voire télématique ou électronique) : bon de commande (imprimé au nom de l’acheteur) ou bulletin de commande (imprimé au nom du vendeur), établi et signé par l’acheteur.

Les documents de livraison ou de réception : La notion de livraison n’est pas définie par le plan comptable. Elle correspond en général à la délivrance du bien. La livraison est formalisée par un document (écrit, télématique ou électronique) appelé bon de livraison ou bon de réception, établi par le vendeur et signé par l’acheteur s’il accepte la livraison en l’état, sous réserve éventuellement de vérifications ultérieures ou de remarques sur l’état apparent des choses livrées.

La facturation est habituellement concomitante ou très proche de la livraison. Elle est établie par le vendeur, selon des règles juridiques et fiscales strictes. Elle est le seul document obligatoire et le seul à être enregistré en comptabilité. À ce titre, la facture constitue une pièce justificative de la comptabilité dont les références doivent être mentionnées lors de la comptabilisation. La facture est donc une pièce maîtresse en comptabilité et en fiscalité. À ce titre, elle doit être conservée durant 10 ans selon le Code du commerce (art. L. 123.33) et 6 ans sur le plan fiscal.

La facture a profondément évolué depuis que le traitement informatisé des données a été rendu possible. Il reste que certaines règles restent communes à toutes les factures, qu’elles soient papier ou dématérialisées. D’autres sont spécifiques aux factures dématérialisées.

Le relevé de factures Il récapitule les factures adressées à un client pour une période donnée (en général le mois). Il est envoyé au client à la fin de la période pour rappel des montants dus et de leur date d’échéance.
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